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ARTICLE 1  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1.1 Nom : Le nom de l’organisme est « Club de Volley-ball Celtique de Montréal », 

constitué en vertu de la troisième partie de la Loi sur les compagnies du Québec. 

 

1.2. Siège social : Le siège social de l’organisme est situé à Montréal. 

 

1.3. Sceau : La corporation adopte un sceau si elle en juge le besoin. 

 

1.4. Les buts et objectifs : La mission se décrit en trois points 

- Promouvoir le volleyball et le volleyball de plage dans la grande région de 

Montréal ; 

- Constituer des équipes montréalaises compétitives aux divers championnats 

provinciaux et nationaux ; 

- Assurer la formation et le perfectionnement d’athlètes et d’entraîneurs de haut 

niveau en volleyball et en volleyball de plage pour la grande région de Montréal. 

Les objectifs se détaillent ainsi 

- Regrouper et encadrer, avec ses partenaires, les meilleures équipes possibles 

dans un environnement académique favorable afin de performer sur la scène 

québécoise et canadienne dans les principaux réseaux de compétition ; 

- Offrir aux athlètes et entraîneurs montréalais les conditions nécessaires à 

l’épanouissement de leurs talents dans le but de favoriser une excellente 

représentation de notre région au sein du Québec et du Canada ; 

- Contribuer à la promotion et au développement du volleyball et du volleyball 

de plage dans la région de Montréal. 

 

ARTICLE 2  LES MEMBRES 

2.1. Catégorie de membres : Les membres de l’organisme sont répartis en deux 

catégories : 

2.1.1. Les membres actifs 

2.1.2. Les membres aspirants 

 

2.1.1.Les membres actifs : Sont répartis en cinq (5) catégories : 

2.1.1.1. Les entraîneurs 

2.1.1.2. Les athlètes 

2.1.1.3. Les institutions 

2.1.1.4. Les bénévoles 

2.1.1.5. Les associations 

 

2.1.1.1.Les entraîneurs : Sont les personnes désignées comme entraîneur du 

Club de Volley-ball Celtique par le conseil d’administration depuis plus de 

deux ans. 

 

2.1.1.2. Les athlètes : Sont les personnes inscrites dans l’une des équipes 

reconnues par le Club de Volley-ball Celtique de Montréal depuis plus de 

trois ans. 
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2.1.1.3. Les institutions : Sont les institutions scolaires affiliées au Club de 

Volley-ball Celtique de Montréal depuis plus de un an. 

 

2.1.1.4. Les bénévoles : Sont des personnes reconnues par le conseil 

d’administration qui ont à cœur les buts et objectifs du Club de Volley-ball 

Celtique de Montréal depuis plus de un an. 

 

2.1.1.5. Les associations : Sont les associations affiliées au Club de Volley-

ball Celtique de Montréal depuis plus de un an. 

 

2.1.2.Les membres aspirants : Sont répartis en cinq (5) catégories : 

2.1.2.1. Les entraîneurs 

2.1.2.2. Les athlètes 

2.1.2.3. Les institutions 

2.1.2.4. Les bénévoles 

2.1.2.5. Les associations 

 

2.1.2.1.Les entraîneurs : Sont les personnes désigné comme entraîneur du 

Club de Volley-ball Celtique par le conseil d’administration. 

2.1.2.2. Les athlètes : Sont les personnes inscrites dans l’une des équipes 

reconnues par le Club de Volley-ball Celtique de Montréal. 

2.1.2.3. Les institutions : Sont les institutions scolaires affiliées au Club de 

Volley-ball Celtique de Montréal. 

2.1.2.4. Les bénévoles : Sont des personnes reconnues par le conseil 

d’administration qui ont à cœur les buts et objectifs du Club de Volley-ball 

Celtique de Montréal. 

2.1.2.5. Les associations : Sont les associations affiliées au Club de Volley-

ball Celtique de Montréal. 

 

2.2 Dérogation : Le conseil d’administration peut sur résolution accorder le statut de 

membre actif à tout membre aspirant, et ce même s’il n’a pas atteint l’ancienneté prévue. 

 

2.3. Cotisation annuelle: Le conseil d’administration peut, s’il le juge à propos, fixer le 

montant de cotisation annuelle des membres actifs de l’organisme de même que le 

moment, le lieu et la manière d’en effectuer le paiement. Le droit d’adhésion et le montant 

de cotisation doivent être approuvés par l’assemblée annuelle des membres. Le cas 

échéant, un avis de cotisation doit être expédié au moins trente (30) jours avant 

l’assemblée annuelle des membres de l’organisme. 

 

2.4 Radiation, Suspension et Expulsion 

 

Le conseil d’administration peut, par résolution, radier tout membre qui omet de verser la 

cotisation à laquelle il est tenu.  

 

Il peut aussi, par résolution, suspendre ou expulser pour une période qu’il détermine ou 

encore radier définitivement tout membre qui refuse ou omet de se conformer aux 
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dispositions des présents règlements, qui agit contrairement aux intérêts de l’organisme ou 

dont la conduite est jugée préjudiciable à l’organisme. Constitue notamment une conduite 

préjudiciable le fait :  

- d’avoir été accusé ou condamné pour une infraction à caractère sexuel, pour 

harcèlement ou harcèlement sexuel;  

- de porter des accusations fausses et mensongères à l’endroit de l’organisme; 

- d’enfreindre les lois relatives aux personnes morales ou manquer à ses obligations 

d’administrateur.  

 

Le conseil d’administration est autorisé à adopter et suivre en cette matière la procédure 

qu’il pourra de temps à autre déterminer, en autant que le membre visé soit informé de la 

nature exacte de l’acte ou de l’omission qu’on lui reproche, qu’il ait l’occasion de se faire 

entendre sur ce sujet et que la décision le concernant soit prise avec impartialité. La 

décision du conseil d’administration à cette fin sera finale et sans appel. 

 

ARTICLE 3  LES ASSEMBLÉES DES MEMBRES 

 

3.1. Assemblées générales régulières : Sont tenues au siège social de l’organisme ou en 

tout autre endroit désigné par le conseil d’administration. Le conseil d’administration doit 

convoquer au moins une assemblée générale régulière par année. 

 

Toute assemblée annuelle peut aussi constituer une assemblée spéciale pour prendre 

connaissance et disposer de toute affaire dont peut être saisie une assemblée générale 

spéciale des membres. 

 

 

3.2. Assemblées générales spéciales : Sont tenues, au besoin, au siège social de 

l’organisme ou en tout autre endroit désigné par le conseil d’administration. De telles 

assemblées sont convoquées soit par le président, soit par le conseil d’administration. De 

plus, le secrétaire est tenu de convoquer une assemblée générale spéciale sur réquisition 

écrite à cette fin, signé par quinze (15) membres actifs, et cela dans les huit (8) jours 

suivant la réception d’une telle demande écrite qui doit spécifier le but et les objets d’une 

telle assemblée spéciale. A défaut, par le secrétaire, de convoquer telle assemblée dans les 

délais stipulés, celle-ci peut être convoquée par les signataires eux-mêmes de la demande 

écrite. 

 

3.3. Avis d’assemblée : Un avis écrit ou verbal doit être signifié aux membres au moins 

huit (8) jours avant toute assemblée. 

 

3.4. Quorum : Les membres actifs présents constituent le quorum pour toute assemblée 

des membres. 

 

3.5. Droit de vote : À toute assemblée, les membres actifs en règle présents, y compris le 

président d’assemblée, ont droit à une voix chacun. Les questions soumises sont 

décidées à la majorité des membres actifs, à moins de stipulation contraire dans la loi ou 

les présents règlements. Le vote par procuration est accepté. Le vote se fait à main levée 

ou, si tel est le désir d’au moins trois (3) membres, par scrutin secret. Dans ce cas, le 
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président d’assemblée nomme un ou deux scrutateurs qui distribuent et recueillent les 

bulletins de vote, compilent les résultats et les communiquent au président. 

 

Lorsque le président de l’assemblée déclare qu’une résolution a été adoptée à l’unanimité, 

par une majorité spécifiée ou rejetée, et qu’une entrée est faite à cet effet dans le procès-

verbal de l’assemblée, il s’agit là d’une preuve suffisante de l’adoption ou du rejet de cette 

résolution sans qu’il soit nécessaire d’établir le nombre ou la proportion des voix 

exprimées. 

 

 

ARTICLE 4  LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

4.1. Composition : Le conseil d’administration est composé des membres actifs de 

l’organisme. 

 

4.2. Éligibilité : Seuls les membres actifs en règles sont éligibles au conseil 

d’administration. 

 

4.3. Mandats : Chaque administrateur est élu pour un mandat de deux ans. Le poste de 

président, trésorier est pourvu aux années impaires, le vice-président et le secrétaire aux 

années paires. 

 

4.4. Délégation de pouvoir : Au cas d’absence ou d’incapacité temporaire de tout officier 

de l’organisme, le conseil d’administration peut déléguer les pouvoirs de tel officier à tout 

autre officier ou à tout membre du conseil d’administration. 

 

4.5. Président : Le président est l’officier exécutif en chef de l’organisme. Il préside toutes 

les assemblées du conseil d’administration et des membres. Il voit à l’exécution des 

décisions du conseil d’administration et de l’assemblée générale, signe tous les documents 

requérant sa signature et remplit tous les devoirs inhérents à sa charge de même qu’il 

exécute tous les pouvoirs qui lui sont attribués par l’assemblée générale. 

 

4.6. Vice-président : En cas d’absence ou d’incapacité d’agir du président, le vice-

président le remplace et en exerce tous les pouvoirs ou toutes les fonctions. 

 

4.7. Secrétaire : Il assiste à toutes les assemblées de membres et du conseil 

d’administration et il en rédige les procès-verbaux. Il remplit toutes autres fonctions qui 

lui sont attribués par les présents règlements, par le conseil d’administration ou par 

l’assemblée générale. Il a la garde du sceau de l’organisme (s’il y a lieu), de son livre de 

procès-verbaux et de tous les autres registres corporatifs. 

 

4.8. Trésorier : Il administre les finances de l’organisme et rend compte au conseil 

d’administration et à l’assemblée générale de l’organisme de la position financière de 

l’organisme. Au début de chaque année du calendrier, il doit préparer et soumettre au 

conseil d’administration et à l’assemblée générale un rapport sur l’exercice écoulé. Il est 

chargé de tenir les livres de compte prescrits par la loi. 
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Les mandats de secrétaire et de trésorier peuvent être délégués à un seul membre du 

conseil d’administration. 

 

4.9. Administrateur retiré : Cesse de faire partie du conseil d’administration et d’occuper 

sa fonction, tout membre : 

a) qui offre par écrit sa démission au conseil d’administration; 

b) décède, devient insolvable ou interdit; 

c) qui cesse de posséder les qualifications requises. 

 

4.10. Vacances : Le conseil d’administration peut pourvoir à toute vacance qui se produit 

en son sein, en choisissant parmi les membres de l’organisme, un remplaçant qui exercera 

la charge vacante pendant le reste du mandat de son prédécesseur.  

  

4.11 Conflits d’intérêts : Aucun administrateur ne peut confondre des biens de 

l’organisme avec les siens ni utiliser à son profit ou au profit d’un tiers les biens de 

l’organisme ou l’information qu’il obtient en raison de ses fonctions, à moins qu’il ne soit 

expressément et spécifiquement autorisé à le faire par les membres de l’organisme.  

 

Chaque administrateur doit éviter de se placer en situation de conflit entre son intérêt 

personnel et ses obligations d’administrateur de l’organisme. Il doit dénoncer sans délai à 

l’organisme tout intérêt qu’il possède dans une entreprise ou une association susceptible 

de le placer en situation de conflit d’intérêts, ainsi que les droits qu’il peut faire valoir 

contre elle, en indiquant, le cas échéant, leur nature et leur valeur.  

 

Un administrateur peut, même dans l’exercice de ses fonctions, acquérir, directement ou 

indirectement, des droits dans les biens de l’organisme ou contracter avec elle, en autant 

qu’il signale aussitôt ce fait à l’organisme, en indiquant la nature et la valeur des droits 

qu’il acquiert, et qu’il demande que ce fait soit consigné au procès-verbal des 

délibérations du conseil d’administration ou à ce qui en tient lieu.  

 

L’administrateur ainsi intéressé dans une acquisition de biens ou un contrat doit, sauf 

nécessité, s’abstenir de délibérer et de voter sur la question. S’il vote, sa voix ne doit pas 

être comptée. Cette règle ne s’applique pas, toutefois, aux questions concernant la 

rémunération de l’administrateur ou à ses conditions de travail.  

 

À la demande du président ou de tout administrateur, l’administrateur intéressé doit 

quitter la réunion pendant que le conseil d’administration délibère et vote sur l’acquisition 

ou le contrat en question.  

 

Ni l’organisme ni l’un de ses membres ne pourra contester la validité d’une acquisition de 

biens ou d’un contrat impliquant d’une part, l’organisme et, d’autre part, directement ou 

indirectement un administrateur, pour le seul motif que l’administrateur y est partie ou 

intéressé, du moment que cet administrateur a procédé sans délai et correctement à la 

dénonciation mentionnée plus avant au présent règlement.  

 

4.12 Devoir des administrateurs 
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Le conseil d’administration est élu pour administrer toutes les affaires courantes de 

l’organisme.  

a) Il se donne une structure interne en désignant parmi les administrateurs élus un 

président, un vice-président, un secrétaire et un trésorier et des administrateurs, selon le 

cas.  

b) Il accomplit tous les actes nécessaires à la réalisation des buts que poursuit 

l’association conformément à la loi et aux règlements généraux, adopte de nouveaux 

règlements ou les modifie, s’il y a lieu, et adopte les résolutions qui s’imposent, pour 

réaliser les buts de l’organisme. 

c) Sans déroger en aucune façon à ce qui précède, les administrateurs sont expressément 

autorisés en tout temps à acheter, louer ou acquérir à quelque autre titre que ce soit, 

vendre, échanger, ou aliéner à quelque autre titre que ce soit, les biens mobiliers et 

immobiliers, réels, personnels ou mixtes, de même que tout droit ou intérêt s’y rapportant, 

pour le prix et suivant les termes et conditions qu’ils estiment justes.  

d) Il prend les décisions concernant l’engagement des employés, les achats et les dépenses 

qu’il peut autoriser, les contrats et les obligations où il peut s’engager. Un budget annuel 

doit être autorisé par l’assemblée annuelle des membres.  

e) Il détermine les conditions d’admission des membres.  

f) Il voit à ce que les règlements soient appliqués et les résolutions exécutées. 

  

 

ARTICLE 5  LES ASSEMBLÉES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

5.1. Date des assemblées : Les administrateurs se réunissent au moins une (1) fois par 

année. 

 

5.2. Convocation : Les réunions du conseil d’administration sont convoquées par le 

secrétaire. Soit sur réquisition du président, soit sur demande de la majorité des membres 

du conseil d’administration. 

 

5.3. Avis de convocation : L’avis de convocation de toute assemblée du conseil 

d’administration peut être verbal. Le délai de convocation est d’au moins cinq (5) jours. Si 

tous les membres du conseil d’administration sont présents à une assemblée ou y 

consentent, toute assemblée peut avoir lieu sans aucun avis préalable de convocation. 

 

5.4. Quorum et vote : Une majorité des membres en exercice du conseil d’administration 

doit être présente à chaque assemblée pour constituer le quorum requis pour l’assemblée. 

Toutes les questions soumises sont décidées à la majorité des voix, chaque membre ayant 

droit à seul vote. 

 

5.5. Résolution signée : Une résolution écrite, signée par tous les administrateurs, est 

valide et a le même effet que si elle avait été adoptée à une assemblée du conseil 

d’administration dûment convoquée et tenue. Une telle résolution doit être insérée dans le 

registre des procès-verbaux de l’organisme, suivant sa date, au même titre qu’un procès-

verbal régulier.  
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5.6. Participation à distance : Si tous les administrateurs y consentent, ils peuvent 

participer à une assemblée du conseil d’administration à l’aide de moyens permettant à 

tous les participants de communiquer entre eux, notamment par téléphone, courrier 

électronique, téléconférence, conférence-téléphonique, par télécopieur ou via internet 

(clavardage). Ils sont alors réputés avoir assisté à l’assemblée. 

 

ARTICLE 6  L’EXERCICE FINANCIER 

6.1. L’exercice financier : L’exercice financier de l’organisme se termine le 30 septembre 

mai de chaque année ou à toute autre date fixée par résolution du conseil d’administration. 

 

DÉCLARATIONS AU REGISTRE Les déclarations devant être produites au Registraire 

des entreprises du Québec selon la Loi sur la publicité légale des entreprises individuelles, des 

sociétés et des personnes morales sont signées par le président, tout administrateur de 

l’organisme ou toute autre personne autorisée à cette fin par résolution du conseil 

d’administration. Tout administrateur ayant cessé d’occuper ce poste par suite de son retrait, sa 

démission, de sa destitution ou autrement est autorisé à signer au nom de l’organisme et à 

produire une déclaration modificative à l’effet qu’il a cessé d’être administrateur, à compter de 15 

jours après la date où cette cessation est survenue, à moins qu’il ne reçoive une preuve que 

l’organisme a produit une telle déclaration. 

 

 

ARTICLE 7 PROMULGATION OU ABROGATION DES RÈGLEMENTS 

7.1. Promulgation : Les présents règlements sont promulgués dès leur adoption par les 

deux-tiers (2/3) des membres de l’assemblée générale au moment de cette adoption. 

 

7.2. Abrogation et modification : Ces règlements peuvent être abrogés ou modifiés sur 

demande de la moitié des membres du conseil d’administration en fonction. Elles sont 

promulguées sur approbation de la majorité des membres présents à une assemblée 

générale ou à une assemblée spéciale convoquée à cette fin. 

 

 RÈGLES DE PROCÉDURE Sous réserve de l’acte constitutif et des règlements de 

l’organisme, le conseil d’administration peut adopter tout règlement pour régir la procédure de 

toute assemblée du conseil d’administration. En l’absence de règles de procédure sur un point 

donné, le code de procédure Morin s’applique à toute assemblée des instances de l’organisme. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Adopté le 12 juin 2002, révisé le 10 novembre 2020. 


